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MAIRIE DE MAZÈRES
CS 87073

Rue de l'Hôtel de Ville

09270 MAZÈRES
05.61.69.42.04

mairie.mazeres@wanadoo.fr
ARRÊTÉ PERMANENT N° 26/027

PORTANT INTERDICTION DE STATIONNEMENT MATERIALISEE PAR UNE LIGNE JAUNE CONTINUE SUR DIVERS

EMPLACEMENTS DE LA COMMUNE DE MAZERES 09270
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Le Maire de la Commune de Mazères,

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des collectivités locales, complétée et modifiée

par la loi n° 82-623 du 22 juillet 1982 ;

VU le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.2212-1 et suivants relatifs aux

pouvoirs de police du maire ;

VU le Code de la route, et notamment ses articles R.417-10 à R.417-12 relatifs aux interdictions de stationnement

VU l'arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, et notamment son article 8 relatif à la signalisation des

routes ;

VU la nécessité d'assurer la sécurité et la fluidité de la circulation, ainsi que de préserver la visibilité et l'accessibilité

sur certains axes de la commune ;

VU le plan de circulation et les besoins identifiés en matière d'organisation du stationnement sur le domaine public
communal; .
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CONSIDERANT qu'il convient d'interdire le stationnement de manière permanente à certains emplacements de la

commune pour des raisons de sécurité et de bonne organisation de la circulation ;

ARRÊTE

Article 1 : Le stationnement des véhicules est interdit en permanence aux emplacements suivants, matérialisés

par une ligne jaune continue :

Au droit du n° 5 quai des Tourelles ;

Au droit du n° 1 rue Martimor;
Au droit des n° 66 et n° 68 rue Boulbonne ;

Au droit du n° 19 rue Gaston de Foix ;

Au droit du n° 31 rue du Pont-Vieux :

Au droit du n° 21 quai des Tourelles ;

Du n° 17 au n° 23 faubourg Saint-Jean ;

Au droit du n° 36 rue de l’Escabelle, des deux côtés de la chaussée ;

Au droit du n° 1846 boulevard des Tourelles ;

Au droit du centre de secours, boulevard des Comtes de Foix, des deux côtés de la chaussée.

Article 2 : La présente interdiction sera matérialisée par une ligne jaune continue conformément à la

réglementation en vigueur. La signalisation sera mise en place par les services techniques municipaux.

Article 3 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois et

règlements en vigueur.
En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, une contravention pourra être dressée conformément

à l’article R.417-10 du Code de la route.

Tout arrêt ou stationnement gênant prévu par le présent article est puni de l'amende prévue pour les

contraventions de la deuxième classe.
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Lorsque le conducteur ou le propriétaire du véhicule est absent ou refuse, malgré l’injonction des agents, de faire

cesser le stationnement gênant, l’immobilisation et la mise en fourrière peuvent être prescrites, conformément

aux articles L.325-1 à L.325-3 du Code de la route.

Amende forfaitaire : 35 € (formulaire blanc ou PVe) - NATINF 7588.

Article 4 : Conformément à l’article R.432-2 du Code de la route, les conducteurs de véhicules d'intérêt général

prioritaires sont autorisés, dans le cadre de leurs interventions urgentes, à s'affranchir des règles de

stationnement en vigueur sur le territoire de là commune.

Article 5 : Les arrêtés n° 11/088, n° 12/190 et n° 23/222 règlementant la circulation et le stationnement à

l'intérieur de l’agglomération sont abrogés.

Article 6 : Les dispositions du présent arrêté entreront en vigueur à compter de la mise en place effective de la

signalisation correspondante.

Article 7 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal administratif de Toulouse dans un

délai de deux mois à compter de sa publication, conformément à l'article R.421-1 du Code de justice

administrative.

Article 8 : La gendarmerie et la police municipale sont chargées, chacune en ce qui la concerne, de l'exécution du

présent arrêté, qui sera publié et affiché conformément à la réglementation en vigueur.

Fait à Mazères, le 04 février 2026

www.ville-mazeres.fr

 


